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 I. Questions appelant une décision de la Commission ou 

portées à son attention 

1. Notant la nécessité de réduire la fracture numérique grâce à 
l’accélération de coopération régionale, le Comité demande à la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) de continuer à 
servir de plateforme régionale pour la coopération intergouvernementale dans 
le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
pour le développement durable. À cet égard, il demande que le rôle et la 
capacité du secrétariat soient renforcés dans le domaine des TIC pour le 
développement (TICD). 

2. Le Comité prie le secrétariat de mettre en place un groupe de travail 
multipartite sur l’autoroute de l’information Asie-Pacifique, pour élaborer des 
principes et des normes, ainsi qu’un plan directeur, couvrant les aspects à la 
fois politiques et techniques de l’autoroute de l’information Asie-Pacifique. 

3. Le Comité demande au secrétariat de continuer à travailler à 
l’autoroute de l’information Asie-Pacifique, en collaboration avec les 
partenaires internationaux et régionaux, y compris la Banque asiatique de 
développement (BAD), la Télécommunauté Asie-Pacifique (TAP), l’Union 
internationale des télécommunications (UIT), l’Autoroute de l’information 
transeurasienne (TASIM) et la Banque mondiale. 

4. Le Comité note avec satisfaction les activités en cours du secrétariat 
visant à cartographier les infrastructures transnationales des TIC en Asie et 
dans le Pacifique et à identifier les liaisons manquantes de l’infrastructure des 
TIC. Il demande au secrétariat d’améliorer les cartes de l’autoroute de 
l’information en Asie-Pacifique, grâce à des partenariats avec l’UIT et les 
institutions de recherche régionales sur les politiques. 

5. Le Comité prend note de la suggestion de la République de Corée 
visant à mettre en place un fonds de développement de la capacité pour 
l’autoroute de l’information Asie-Pacifique, et demande également que la 
CESAP mobilise des ressources afin de permettre une analyse plus 
approfondie de la connectivité internationale et des réseaux dorsaux au 
niveau sous-régional, en vue de l’élaboration de topologies potentielles de 
réseau, de modalités de financement et de modèles de mise en œuvre. 

6. Le Comité recommande d’envisager d’apporter des amendements à 
l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique 
et l’Accord intergouvernemental sur le réseau de la Route d’Asie de manière 
à ce que la cohabitation y soit prise en compte, comme indiqué dans les 
résultats des consultations d’experts de Manille, Almaty et Paro. 

7. Le Comité recommande également que les questions liées à de tels 
amendements soient traitées à l’occasion des futures réunions des groupes de 
travail sur les réseaux de la Route d’Asie et du Chemin de fer transasiatique, 
tel qu’il a été établi dans le cadre de ces accords respectifs. 

8. Le Comité encourage le libre accès à l’infrastructure de 
communication passive, y compris en vue d’un déploiement le long des 
réseaux de la Route d’Asie et du Chemin de fer transasiatique. 
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9. Le Comité engage le secrétariat à créer une base de données des 
projets d’infrastructure panrégionaux présentant un potentiel de déploiement 
de la fibre optique à l’heure actuelle ou à l’avenir. Ces informations 
pourraient être intégrées aux cartes en ligne de la CESAP et de l’UIT 
relatives à l’autoroute de l’information Asie-Pacifique. 

10. Le Comité exprime son soutien à l’approche novatrice consistant à 
tenir des sessions parallèles des deux comités intergouvernementaux, avec 
une session conjointe destinée à renforcer une approche intersectorielle des 
défis du développement, comme convenu par les membres et membres 
associés de la Commission en vertu des réformes récentes de l’appareil de 
conférence de la Commission, et recommande la poursuite de cette approche 
lors des futures sessions du Comité. 

11. Le Comité exprime sa gratitude au secrétariat pour son travail visant à 
renforcer la cyber-résilience des États membres en cas de catastrophe et 
recommande de redoubler d’efforts afin de promouvoir le partage des 
données d’expérience, des bonnes pratiques et des enseignements tirés en 
matière de TIC pour la gestion des risques de catastrophe et le renforcement 
de cette résilience. 

12. Le Comité recommande à la CESAP de continuer à fournir un appui à 
l’examen de la mise en œuvre des objectifs fixés par le Sommet mondial sur 
la société de l’information (SMSI). Il s’agit notamment de fournir un appui 
pour la mesure des objectifs de développement internationaux liés aux TIC, 
en particulier dans les pays les moins avancés, les pays en développement 
sans littoral et les pays insulaires en développement du Pacifique, en 
coopération avec le Partenariat sur la mesure des TIC au service du 
développement. 

13. Le Comité recommande que le processus du SMSI et les discussions 
sur le programme de développement pour l’après-2015 se soutiennent 
mutuellement. Tout futur objectif de développement des TIC devrait 
s’inspirer de l’expérience du SMSI. En particulier, la prochaine génération 
d’objectifs devrait être plus facilement mesurable, plus souvent examinée et 
plus facilement adaptable à la rapidité de l’innovation technologique. 

 II. Compte rendu des travaux 

 A. Autoroute de l’information asiatique: connectivité ininterrompue 
au profit du développement durable en Asie et dans le Pacifique 
(Point 2 de l’ordre du jour) 

14. Le Comité était saisi d’une note du secrétariat intitulée « Autoroute de 
l’information asiatique: connectivité ininterrompue au profit du 
développement durable en Asie et dans le Pacifique » (E/ESCAP/CICT(4)/1), 
d’une note verbale en date du 10 Octobre 2014 émanant du Gouvernement du 
Bhoutan (E/ESCAP/CICT(4)/7), d’une note verbale en date du 29 Août 2014 
émanant du Gouvernement de la République du Kazakhstan 
(E/ESCAP/CICT(4)/6), et d’une note verbale en date du 14 Octobre 2014 
émanant de l’Ambassade de la République des Philippines 
(E/ESCAP/CICT(4)/8). 

15. Le Comité a été l’occasion d’une réunion débat à laquelle ont 
participé M. Sanghun Lee, Directeur au Ministère de la science, des TIC et de 
la planification de la République de Corée; M. Yeong Ro Lee, Conseiller 
spécial à l’Agence nationale pour la société de l’information de la République 
de Corée; et M. Abu Saeed Khan, Chargé de recherche principal sur les 
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politiques au LIRNEasia, Sri Lanka. Les représentants des pays suivants ont 
fait des déclarations: Azerbaïdjan, Fédération de Russie, Inde, Japon, 
Kazakhstan, Pakistan et Philippines.  Un représentant de la Banque mondiale 
a également fait une déclaration. Le secrétariat a ensuite fait une brève 
présentation concernant la résolution 70/1 de la Commission relative à la 
mise en œuvre de la Déclaration de Bangkok sur la coopération et 
l’intégration économiques régionales en Asie et dans le Pacifique. 

16. Le Comité s’est félicité du travail accompli par le secrétariat pour 
établir l’autoroute de l’information Asie-Pacifique dans le but de renforcer la 
connectivité des infrastructures TIC dans la région. Il a noté que la faible 
connectivité entre les pays, l’ «effet trombone» du trafic Internet et les prix 
élevés de l’accès à l’Internet constituaient d’importants obstacles à 
l’amélioration de la connectivité en Asie et dans le Pacifique, en particulier 
dans les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les 
pays insulaires du Pacifique.  Il a noté également que le libre accès était une 
condition réglementaire de toute baisse des prix de la bande passante 
internationale dans la région. 

17. Le Comité a approuvé la création d’un groupe de travail sur 
l’autoroute de l’information Asie-Pacifique pour l’élaboration de principes et 
de normes, ainsi que d’un plan directeur, couvrant à la fois les questions de 
politique générale et les aspects techniques de ladite autoroute. 

18. Le Comité a noté l’importance de diverses technologies pour assurer 
une plus large couverture et une meilleure cyber-résilience. Il a reconnu qu’il 
subsistait dans la région un besoin pressant de mesures concrètes pour réduire 
la fracture numérique interrégionale et intrarégionale, et qu’il était essentiel 
de coordonner l’action visant à mettre en œuvre les engagements pris aux 
niveaux mondial et régional, notamment les décisions du SMSI.  

19. Le Comité a pris note des autres initiatives régionales et sous-
régionales susceptibles de faciliter l’autoroute de l’information Asie-
Pacifique, parmi lesquelles l’Autoroute de l’information transeurasianne, et 
reconnu le rôle que pouvaient jouer les partenariats public-privé pour faire 
progresser ces initiatives. 

20. Le Comité a reconnu qu’il importait de mettre en place une 
infrastructure hybride de bout en bout comprenant les infrastructures TIC, 
ferroviaires, routières et maritimes, et pris note des avantages que  l’on 
pourrait retirer de l’utilisation des droits de passage des réseaux de transport. 
Il a noté que la pose de fibres optiques le long des réseaux de la Route d’Asie 
et du Chemin de fer transasiatique ferait baisser le coût de l’installation des 
infrastructures TIC, améliorerait la cyber-résilience et réduirait le prix de la 
bande passante internationale dans la région. Il a encore reconnu l’importance 
des TIC pour le développement des petites infrastructures dans tous les 
secteurs et dans toutes les industries. 

21. Le Comité a reconnu que d’importantes ressources financières 
seraient nécessaires pour développer l’infrastructure TIC régionale, et que le 
secteur privé devrait jouer un rôle de premier plan dans le développement et 
l’application des TIC. À cet égard, il a relevé les avantages que présentaient 
les partenariats public-privé pour résoudre les problèmes liés à la connectivité 
TIC. 

22. Le Comité a noté avec satisfaction les progrès accomplis dans le cadre 
des projets exécutés par le secrétariat dans les domaines de la connectivité 
TIC, des statistiques et de l’atténuation des effets des catastrophes, et en 
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particulier du projet visant à élargir la connectivité de l’Asie centrale en 
développant les infrastructures de télécommunication. 

23. Le Comité a noté avec satisfaction les efforts déployés par la 
Fédération de Russie pour améliorer son système satellitaire et offrir l’accès 
gratuit à son Système mondial de satellites de navigation, qui pourrait servir à 
différentes fins dans les domaines de la réduction des risques de catastrophe 
et du développement durable. Il a également pris note avec satisfaction des 
efforts continus engagés par la Fédération de Russie pour développer sa 
coopération avec les États membres de la CESAP. 

24. Le Comité a relevé la nécessité de renforcer la collaboration entre les 
principales initiatives en matière de connectivité et les autres programmes 
lancés par les institutions internationales de développement, notamment 
l’autoroute de l’information Asie-Pacifique, l’Autoroute de l’information 
transeurasienne, l’Alliance eurasienne pour la connectivité, le Programme 
spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale (SPECA) et le 
Programme de coopération économique régionale pour l’Asie centrale 
(CAREC), dans le but de tirer parti des synergies intersectorielles en amenant 
les gouvernements, le secteur privé, la société civile, le milieu universitaire et 
les organisations internationales à s’unir pour mieux traiter les questions de 
durabilité et de développement. 

 B. Exploitation des synergies intersectorielles entre les infrastructures 
(Point 3 de l’ordre du jour) 

25. Le Comité était saisi de la note du secrétariat intitulée «Exploitation 
des synergies intersectorielles entre les infrastructures» (E/ESCAP/CICT(4)/2 
– E/ESCAP/CIR(4)/2), d’une note verbale en date du 10 octobre 2014 du 
Gouvernement bhoutanais (E/ESCAP/CICT(4)/7), d’une note verbale en date 
du 29 août 2014 du Gouvernement de la République du Kazakhstan 
(E/ESCAP/CICT(4)/6) et d’une note verbale en date du 14 octobre 2014 de 
l’Ambassade de la République des Philippines (E/ESCAP/CICT(4)/8). 

26. Le Comité a remercié le secrétariat d’avoir créé les conditions 
propices à une collaboration intersectorielle en organisant la première session 
conjointe avec le Comité des transports. 

27. Le Comité a noté que lors de l’implantation d’un réseau terrestre 
maillé à base de fibre optique, il était très intéressant de développer des 
synergies entre les différents secteurs d’infrastructure, notamment avec le 
secteur des transports. Il a noté également qu’il existait déjà dans la région de 
la CESAP un certain nombre de bonnes pratiques, qui étaient profitables pour 
tous secteurs hébergeant des installations, notamment en ce qu’elles 
apportaient des gains supplémentaires et permettaient de faire baisser les 
coûts du déploiement de la fibre optique et de généraliser ainsi sa mise en 
place, ce qui contribuerait à améliorer l’accès aux TIC aux niveaux national 
et régional.  

28. Le Comité a noté également la nécessité d’envisager des lois au 
niveau national pour encourager le libre accès aux infrastructures passives de 
communication, notamment celles qui devaient être déployées le long des 
réseaux de la Route d’Asie et du Chemin de fer transasiatique. 

29. Pour promouvoir les synergies entre les TIC, et les infrastructures 
énergétiques et de transport, le Comité a recommandé d’envisager de 
modifier l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer 
transasiatique et l’Accord intergouvernemental sur le réseau de la Route 
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d’Asie pour y inclure des dispositions en faveur du co-déploiement 
d’infrastructures à fibre optique sur les réseaux routier et ferroviaire.  

30. Le Comité a recommandé également que les questions liées à ces 
modifications soient examinées lors de leurs futures réunions par les Groupes 
de travail sur le réseau de la Route d’Asie et sur le réseau du Chemin de fer 
transasiatique qui avaient été créés dans le cadre des deux accords.  

31. Le Comité a été informé du rôle important que pouvaient jouer les 
systèmes de transport intelligents pour faciliter les transports terrestres 
internationaux, y compris les formalités de passage des frontières. Dans ce 
contexte, il s’est félicité du travail accompli par le secrétariat pour définir le 
Modèle de transport transfrontalier sécurisé et le Modèle sur les contrôles 
intégrés aux frontières. D’une manière générale, il a reconnu le rôle des 
systèmes de transport intelligents pour permettre d’atteindre les objectifs du 
développement durable et pour renforcer la coopération et la connectivité 
régionales. 

32. Le Comité s’est déclaré favorable à ce que le secrétariat collabore à 
l’avenir avec d’autres partenaires de développement à des travaux portant sur 
les TIC et le développement. 

 C. Mesure des progrès accomplis: fracture numérique et examen des 
objectifs définis lors du Sommet mondial sur la société de 
l’information 
(Point 4 de l’ordre du jour) 

33. Le Comité était saisi du document intitulé « Mesure des progrès 
accomplis: fracture numérique et examen des objectifs définis lors du 
Sommet mondial sur la société de l’information » (E/ESCAP/CICT(4)/3). 

34. Le Comité a fait l’éloge des travaux accomplis par le secrétariat pour 
passer en revue les objectifs du Sommet mondial sur la société de 
l’information (SMSI) dans la région et procéder à un examen régional des 
résultats obtenus à cet égard. 

35. Le Comité a noté le rôle central des TIC dans la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement et les progrès obtenus par les 
pays dans la mise en œuvre des objectifs et grandes orientations du SMSI. IL 
a noté en particulier à cet égard que la téléphonie mobile avait transformé le 
paysage des TIC au cours de la décennie écoulée, offrant des avantages 
économiques, donnant accès à des moyens de financement et à l’emploi, et 
offrant des opportunités sur le plan économique et en matière 
d’investissement. Il a reconnu que des progrès demeuraient nécessaires pour 
donner effet à d’autres aspects des objectifs du SMSI, notamment pour 
assurer la disponibilité du contenu pertinent dans les langues locales et 
l’accès à l’Internet. 

36. Le Comité a estimé que les TIC pouvaient être un véritable catalyseur 
de développement et il a pris acte des stratégies en matière de TIC et de haut 
débit que plusieurs pays avaient adoptées à l’appui des objectifs de 
développement. Ces politiques comportaient notamment des plans pour relier 
les régions rurales par la fibre optique et par d’autres moyens. Le Comité a 
été informé que les stratégies nationales en matière de TIC comportaient 
fréquemment un important élément d’administration en ligne. 

37. Le Comité a invité la région à prendre des mesures pour réduire la 
fracture  numérique interrégionale et intrarégionale. Il a estimé que de 
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nouvelles mesures étaient nécessaires pour renforcer la coopération 
internationale et régionale en matière de TIC, en particulier dans les pays en 
développement sans littoral, afin de réduire le coût de la connectivité, ce qui 
aurait également pour effet d’aider à atteindre les objectifs internationaux de 
développement. Le Comité s’est félicité à cet égard de l’assistance technique 
reçue par la CESAP et d’autres organisations internationales pour aider à 
réduire les coûts des TIC et renforcer la connectivité. 

38. Le Comité a noté les vastes disparités existant dans la région en ce qui 
concerne la disponibilité des données et il a prié le secrétariat d’accroître son 
assistance en particulier aux pays les moins avancés, aux pays en 
développement sans littoral et aux petits États insulaires du Pacifique, afin 
qu’ils soient mieux à même de prendre des décisions factuelles en matière de 
TIC. Il a noté que les objectifs de développement de la prochaine génération 
concernant les TIC devraient également envisager l’impact des TIC sur le 
développement de manière plus globale et plus qualitative. Il a noté que de 
telles mesures devraient comporter une évaluation de l’utilisation des TIC, 
notamment dans les groupes vulnérables de la société, de leur impact, 
notamment sur le niveau de vie, et de la sécurité des données. 

 D. Renforcement des capacités régionales en matière de technologies 
de l’information et de la communication au service du 
développement 
(Point 5 de l’ordre du jour) 

39. Le Comité était saisi du document intitulé « Rapport du Centre Asie 
Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 
communication pour le développement sur ses activités durant la période 
2012-2014 (E/ESCAP/CICT(4)/4). 

40. Le Comité a bénéficié des résultats d’un débat libre organisé sur le 
thème précité. Ont participé à ce débat: Mme Maria Lourdes Aquilizan, 
Fonctionnaire des technologies de l’information au Bureau national de la 
gestion des compétences et des technologies en matière d’information et de 
communication, Philippines; M. Suresh Adhikari, Co-secrétaire au Ministère 
de l’administration générale, Népal; M. Asomiddin Atoev, Président de 
l’Association des fournisseurs d’accès Internet, Tadjikistan; et M. Yudho 
Suchahyo, Professeur associé à la Faculté d’informatique de l’Université 
d’Indonésie. 

41. Au cours de ce débat, les participants ont échangé des informations 
sur la façon dont les changements intervenus dans le paysage des TIC se 
trouvaient reflétés dans les programmes nationaux de renforcement des 
capacités en matière de TIC, et ont recensé les domaines prioritaires et 
émergents pour le renforcement des capacités humaines dans le domaine des 
TIC au service du développement aux niveaux régional, sous-régional et 
national. Chacun des participants a également fait part des initiatives en cours 
pour renforcer l’utilisation des TIC au service du développement et pour 
utiliser les programmes de l’Académie et les cours d’initiation du Centre 
Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 
communication pour le développement (CAPFTIC). 

42. Les participants ont mentionné les principaux facteurs permettant de 
promouvoir avec succès la durabilité et l’institutionnalisation des efforts de 
renforcement des capacités dans le domaine des TIC pour le développement. 
Ils ont noté qu'afin de favoriser effacement le partage des connaissances, il 
fallait étoffer les réseaux de parties prenantes et de spécialistes-conseils, 
disposer de plateformes de collaboration en ligne et hors ligne et s’employer 
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en priorité à recenser et à partager les études de cas. Les participants ont fait 
état des questions méritant d’être approfondies, comme l’élaboration de 
normes communes de compétence dans le domaine des TIC au service du 
développement pour la région et le suivi et l’évaluation des programmes. 

43. Le Comité a félicité le CAPFTIC pour son programme dans le cadre 
du développement des capacités humaines et institutionnelles dans le 
domaine des TIC pour le développement et a noté l’impact positif des 
activités du Centre dans la région. 

44. Le représentant du Bhoutan a fait valoir qu’il fallait tenir compte des 
incidences sociales et culturelles des TIC, l’accent devant être mis sur les 
responsables des administrations et les personnes travaillant dans le domaine 
des médias. Il a notamment indiqué qu’il fallait renforcer les capacités aux 
fins de l’élaboration de politiques et d’un cadre réglementaire qui permettent 
de promouvoir et de renforcer l’utilisation bénéfique des médias sociaux et 
d’en limiter l’utilisation à mauvais escient. 

45. La représentante de l’Inde a indiqué que le renforcement des capacités 
était une condition indispensable de l’adoption des TIC et que les 
programmes de renforcement des capacités du CAPFTIC devraient être 
diffusés auprès des pays de la région, afin d’identifier de nouveaux 
partenaires à même d’accroître la portée des programmes en question. Elle a 
également fait valoir que l’élaboration de normes de compétence dans le 
domaine des TIC au service du développement viendrait compléter 
l’initiative de l’Autoroute asiatique de l’information. 

46. Le représentant du Bangladesh a présenté au Comité le programme 
« Vision 2021 », par lequel son gouvernement a fait des TIC une priorité de 
développement. Selon lui, il conviendrait de renforcer les capacités 
d’utilisation des médias sociaux de tous les responsables publics. 

47. Le Représentant des Philippines a indiqué qu’il fallait renforcer les 
capacités des responsables des questions liées aux TIC dans les 
gouvernements pour les aider à utiliser et à gérer les informations de manière 
stratégique, plutôt que de s’attacher uniquement à renforcer leurs capacités 
techniques, et souligné la nécessité de proposer des initiatives de 
renforcement des capacités et de partager des connaissances dans ce domaine. 

48. Le représentant de la République de Corée a indiqué que l’utilisation 
judicieuse des TIC continuerait de jouer un rôle central dans l’exploitation 
des TIC au service du développement, tout particulièrement dans le cas du 
programme de développement pour l’après-2015. Il a félicité le CAPFTIC 
pour l’impact positif de ces programmes sur la région. 

 E. Les technologies de l’information et de la communication en tant 
qu'infrastructure essentielle pour le renforcement de la cyber-
résilience et de la gestion des risques de catastrophe 
(Point 6 de l’ordre du jour) 

49. Le Comité était saisi du document intitulé « Les technologies de 
l'information et de la communication en tant qu'infrastructure essentielle pour 
le renforcement de la cyber-résilience et de la gestion des risques de 
catastrophe » (E/ESCAP/CICT(4)/5). Les représentants du Japon et de la 
Fédération de Russie ont fait des déclarations. 

50. Le Comité a pris note du rôle essentiel que jouent les TIC dans la 
promotion de la cyber-résilience et la gestion des risques de catastrophe, en 
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particulier quant aux possibilités offertes par l’utilisation intégrée des TIC 
pour favoriser l’inclusion des communautés marginalisées, comme les 
personnes handicapées. Ces systèmes devraient être appropriés d’un point de 
vue linguistique et s’appuyer sur les nouvelles technologies, comme les 
médias sociaux, afin d’utiliser au mieux les TIC pour améliorer la 
communication. Le Comité a par ailleurs pris note de la contribution des 
technologies spatiales à la gestion des catastrophes, en particulier lorsque les 
réseaux d’information et de communication grand public deviennent 
encombrés et peu fiables. 

51. Le Comité a fait valoir qu’il demeurait indispensable d’utiliser les TIC 
pour la surveillance des catastrophes, le fonctionnement des systèmes d’alerte 
précoce, et la diffusion de notifications aux communautés touchées. Les TIC 
ont un rôle important lorsqu’il s’agit de relayer des informations provenant de 
sources multiples et de les transmettre aux personnes et aux communautés 
sous une forme adaptée à leurs besoins, notamment lorsqu’il s’agit de 
communautés susceptibles d’avoir été marginalisées dans le passé, comme les 
personnes handicapées. 

52. Le Comité a fait observer que les réseaux des TIC sur lesquels 
s’appuient les réseaux utilisés par le grand public n’ont pas toujours été mis 
en place avec la fiabilité et la redondance voulues. L’adoption de mesures 
telles que l’utilisation généralisée des messageries textuelles faisant appel aux 
médias sociaux dans le cadre des opérations menées en cas de catastrophe 
peuvent avoir un effet transformateur sur les communications. Outre ces 
mesures, il convient d’accorder l’attention nécessaire aux réseaux de secours 
utilisés par les services d’urgence, comme les stations émettrices-réceptrices 
de base, les infrastructures de messages vocaux et les réseaux de secours, en 
les dotant d’une meilleure autonomie de batterie et d’une plus grande 
capacité en carburant. 

53. Compte tenu de la pertinence des TIC pour la réduction des risques de 
catastrophe et le renforcement de la résilience en cas de catastrophe, le 
Comité a indiqué qu’il fallait s’attacher à mettre pleinement en œuvre le 
Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015: pour des nations et des 
collectivités résilientes face aux catastrophes et poursuivre les objectifs visés 
dans le programme de développement pour l’après-2015. 

54. Le Comité a pris note des études actuellement menées sur la cyber-
résilience, en collaboration avec le Bureau des technologies de l’information 
et de la communication du Ministère philippin des sciences et de la 
technologie, LIRNEasia et l’Université du Pacifique-Sud, et a recommandé 
de veiller à ce que les bonnes pratiques, les enseignements tirés et leurs 
implications sur le plan des politiques continuent d’enrichir le partage des 
expériences et de contribuer à améliorer les politiques dans le domaine de la 
cyber-résilience. 

 F. Examen de l’orientation future du sous-programme 
(Point 7 de l’ordre du jour) 

55. Le secrétariat a présenté un aperçu du cadre stratégique pour la 
période biennale 2016-2017 et du sous-programme sur les technologies de 
l’information et de la communication et la réduction et la gestion des risques 
de catastrophe, lequel a servi de base à l’élaboration du programme de travail 
dans ces domaines. 

56. Le secrétariat a également présenté brièvement les domaines 
prioritaires du sous-programme dans le domaine des TIC, à savoir: promotion 
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de la connectivité régionale pour un accès aux TIC fiable et universel et à un 
coût abordable; renforcement de la cyber-résilience et de la gestion des 
risques de catastrophe; pratiques, normes et politiques régionales en lien avec 
l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information; et renforcement des capacités 
humaines et institutionnelles dans le domaine des TIC pour le 
développement. Le Comité a noté que les domaines prioritaires concordaient 
avec le cadre stratégique qui avait été approuvé par la Commission. 

 G. Examen d’éventuels projets de résolution à soumettre à la 
Commission à sa soixante et onzième session 
(Point 8 de l’ordre du jour) 

57. Aucun projet de résolution n’a été recommandé pour soumission à la 
Commission à sa soixante et onzième session. 

 H. Date, lieu et ordre du jour provisoire de la cinquième session du 
Comité 
(Point 9 de l’ordre du jour) 

58. Le Comité a convenu que sa prochaine session se tiendrait à Bangkok 
au cours du quatrième trimestre de 2016. 

 I. Questions diverses 
(Point 10 de l’ordre du jour) 

59. Aucune question n'a été soulevée au titre de ce point de l'ordre du 
jour. 

 J. Adoption du rapport du Comité sur sa quatrième session 
(Point 11 de l’ordre du jour) 

60. Le Comité a adopté le rapport sur sa quatrième session le 16 octobre 2014. 

 K. Clôture de la session 
(Point 11 de l’ordre du jour) 

61. La clôture de la quatrième session du Comité a été prononcée le 
16 octobre 2014. 

 III. Organisation de la session 

 A. Ouverture, durée et organisation 

62. Le Comité des technologies de l'information et de la communication a 
tenu sa quatrième session à Bangkok du 14 au 16 octobre 2014. La session a 
été déclarée ouverte par le Vice-Ministre thaïlandais des technologies de 
l'information et de la communication, M. Somboon Mekpaiboonwattana, à la 
suite de son discours liminaire. Les déclarations liminaires ont été prononcées 
par la Secrétaire exécutive de la CESAP et le Sous-Secrétaire et le Directeur 
exécutif du Bureau des technologies de l’information et de la communication 
du Ministère philippin de la science et de la technologie, M. Louis Napoleon 
Corpus  Casambre. 
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 B. Participation 

63. Les représentants des membres et membres associés de la CESAP ci-
après ont participé à la session: Azerbaïdjan, Bangladesh, Bhoutan, 
Cambodge, Chine, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Japon, Kazakhstan, 
Macao (Chine), Népal, Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Philippines, République de Corée, République populaire démocratique de 
Corée, République démocratique populaire lao, Sri Lanka, Thaïlande, Timor-
Leste et Tuvalu. Les représentants des États ci-après ont également participé 
à la session: Afrique du Sud, Allemagne et Maroc. 

64. Ont participé à la session les représentants des organismes et 
institutions spécialisées des Nations Unies suivants: Banque mondiale, 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,  
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel,  
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
Organisation internationale du Travail et Union internationale des 
télécommunications. 

65. Étaient également représentées les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales ci-après: Asia-Europe 
Parliamentary Partnerships, Association of Mobile Telecom Operators of 
Bangladesh, Commonwealth Centre for Electronic Governance (Inde), 
Conseil national des femmes thaïlandaises, David Butcher and Associates, 
Initiative du golfe du Bengale pour la coopération technique et économique 
multisectorielle, Institut asiatique de technologie, Levering Ltd., Ligue 
islamique mondiale, Nextep Strategy Inc., LIRNEasia et Terabit Consulting 
et Union postale de l'Asie et du Pacifique. 

 C. Élection du Bureau 

66. Le Comité a élu le Bureau suivant: 

Président: M. Louis Casambre (Philippines) 

Vice-Présidents: M. Meas Po (Cambodge) 

 M. Manruk Reshan Dewapura (Sri Lanka) 

 M. Fikrat Pashayev (Azerbaïdjan) 

 D. Ordre du jour 

67. Le Comité a adopté l’ordre du jour suivant: 

1. Ouverture de la session. 

2. Autoroute de l’information asiatique: connectivité 
ininterrompue au profit du développement durable en Asie et 
dans le Pacifique. 

3. Exploitation des synergies intersectorielles entre les 
infrastructures. 

4. Mesure des progrès accomplis: fracture numérique et examen 
des objectifs définis lors du Sommet mondial sur la société de 
l’information. 
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5. Renforcement des capacités régionales en matière de 
technologies de l’information et de la communication au service 
du développement. 

6. Les technologies de l’information et de la communication en 
tant qu’infrastructure essentielle pour le renforcement de la  
cyber-résilience et de la gestion des risques de catastrophe. 

7. Examen de l’orientation future du sous-programme. 

8. Examen d’éventuels projets de résolution à soumettre à la 
Commission à sa soixante et onzième session. 

9. Date, lieu et ordre du jour provisoire de la cinquième session du 
Comité. 

10. Questions diverses. 

11.  Adoption du rapport du Comité sur sa quatrième session. 

12. Clôture de la session. 
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Annexe 

Liste des documents 

Cote Titre Point de 

l’ordre du 

jour 

Distribution générale   

E/ESCAP/CICT(4)/1 Autoroute de l’information asiatique: connectivité 
ininterrompue au profit du développement durable en 
Asie et dans le Pacifique 

2 

E/ESCAP/CICT(4)/2–
E/ESCAP/CTR(4)/2 

Exploitation des synergies intersectorielles entre les 
infrastructures 

3 

E/ESCAP/CICT(4)/3 Mesure des progrès accomplis: fracture numérique et 
examen des objectifs définis lors du Sommet mondial 
sur la société de l’information 

4 

E/ESCAP/CICT(4)/4 Rapport du Centre Asie-Pacifique de formation aux 
technologies de l’information et de la communication 
pour le développement sur ses activités durant la 
période 2012-2014 

5 

E/ESCAP/CICT(4)/5 Les technologies de l’information et de la 
communication en tant qu’infrastructure essentielle 
pour le renforcement de la cyber-résilience et de la 
gestion des risques de catastrophe 

6 

E/ESCAP/CICT(4)/6 Note verbale datée du 29 août 2014, adressée au 
secrétariat de la Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique par le Ministère des affaires 
étrangères de la République du Kazakhstan 

2 et 3 

E/ESCAP/CICT(4)/7 
(en anglais seulement) 

Note verbale dated 10 October 2014 from the 
Government of Bhutan, Ministry of Foreign Affairs, 
addressed to the secretariat of the Economic and Social 
Commission for Asia and the Pacific 

2 et 3 

 

E/ESCAP/CICT(4)/8 
(en anglais seulement) 

Note verbale dated 14 October 2014 from the Embassy 
of the Republic of the Philippines addressed to the 
secretariat of the Economic and Social Commission for 
Asia and the Pacific 

2 et 3 

Distribution limitée   

E/ESCAP/CICT(4)/L.1 Ordre du jour provisoire annoté 1 

E/ESCAP/CICT(4)/L.2 Projet de rapport 11 

Documents d’information   

E/ESCAP/CICT(4)/INF/1 
(en anglais seulement) 

Information for participants  

E/ESCAP/CICT(4)/INF/2 
(en anglais seulement) 

List of participants  

E/ESCAP/CICT(4)/INF/3 
(en anglais seulement) 

Tentative programme  
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